
NOTES SUR LA PROPRIETt FONCIPRE AU QUEBEC

Marie-Louis Beaulieu, c.r.*

1. La proprit6 immobiliare et le Code civil.

On a &rit avec raison que le Code civil frangais s'est occup6 principalement
de la proprit6 immobili~re, ne consacrant que quelques braves dispositions 1
la propri&t mobili~re et passant compltement sous silence les propri&t s dites
incorporelles. 1

Les propri&t s incorporelles sont des droits qui repr~sentent des formes
d'appropriation de biens immat~riels. 2 Au premier rang de ces droits figurent
les offices, c'est-l-dire les fonctions confer&s d'une mani~re permanente i une
personne au nom du public ou de l'6tat. Viennent ensuite les droits d'auteurs
et des inventeurs sur leurs cuvres et leurs inventions, c'est-A-dire la propri&6
littraire, artistique et industrielle. Enfin, il y a les droits sur les lettres-missives.
Les reproches qu'on a faits au Code Napolkon s'appliquent en bonne partie au
Code du Quebec. Le Code frangais renferme dix articles sur les meubles3 et
nous les trouvons dans le n6tre, 4 avec en plus un article de droit nouveau sur
le rachat des rentes et au surplus, P"article r~fre aux dispositions particuli~res
relatives au rachat des rentes en remplacement des droits seigneuriaux. 5

Les r~gles du Code civil sur la propri&f immobilire, comme sur la pro-
pri&e mobili~re d'ailleurs, sont command&s par le grand principe de la pro-
pri&f individuelle et transmissible. Ce principe fait plus: il inspire et dirige
tout notre regime civil. Selon les id&s de l'6poque, les r~dacteurs du Code
Napolon considr rent la propri&t6 individuelle comme "un droit de Phomme,
inalienable et sacr6".

La r~glementation du r~gime des biens occupe une grande place dans le
Code civil. C'est que la vie civile repose essentiellement sur la richesse, d'oa
l'importance des lois relatives i l'organisation et i la circulation des richesses.
C'est un des domaines o6 le legislateur doit surtout intervenir, car la propri&t6
des richesses r~duite a l'6tat de simple droit naturel ne serait qu'un vain mot.

*B.A., L.Ph., LL.L., LL.D., M.S.R.C.; Docteur en Droit Hnowris Causa (Ottaxva-Poitiers);
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Sociales de l'Universit6 Laval.

1Planiol & Ripert, Traitc pratique de droit civil franfais (3ime 6d., 1948), t. 3, no. 1, p. 1.
-Planiol & Ripert, op. cit., no. 564, p. 544.
3art. 527 A 536 N.

lart. 383 A 387, 389 a 391, 395 A 398 C.c.
t L'abolition de la tenure seigncurialc fut d&crftc en 1854, et cn 1856 la Cour seigneuriale fixait

les droits des seigneurs et des censitaires. En 1935, la l6gislature a passE une loi abolissant les rentes
seigneuriales qui &aient rcst&s i ]a charge des propri&aires apras l'abolition de la tenure seigneuriale.
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Si la propriet6 individuelle assure par le droit positif n'existait pas, dans notre
concept du monde libre, la socift6 serait si imparfaite que l'homme ne pourrait
pas satisfaire ses inspirations l6gitimes. La proprit6 individuelle est le soutien
de la libert& de la personne humaine.G Avant d'en faire I'Ptude, il est utile de
voir quelques notions historiques de la conception actuelle de la proprift
prive.

2. Evolution historique de lapropridt fonciare a Rome et en France.

A Rome, comme dans tout le territoire de l'Europe latine, le droit de pro-
prift6 fonci~re a d'abord exist6 sous des formes simples auxquelles ont succ~d
des formes complexes. Sous 1'empire, par l'effet de la conqu~te, a c6t6 du
dominium ex jure quiditium qui repr~sentait la propri't6 ve'ritable et n'existait
en principe qu'en Italie, les romains pouvaient avoir sur les "fonds provinciaux"
un genre special de propri~t6. La difference entre les deux esp~ces de domaines
a dur6 jusqu'A Justinien, puis l'unit6 s'est faite entre les fonds italiques et les
fonds provinciaux, mais une nouvelle distinction n'a pas tard6 a se former par
1'effet des "tenures" et des "locations perp~tuelles." En France, elle a dur
jusquA la rEvolution, mais si la conception de la proprit6 simple et franche
A la fois pleine et unique remonte A 1789, l'affranchissement de la propri6te
fonci~re par la suppression des tenures perp~tuelles et des redevances de toutes
natures, qui grevaient la terre, 6tait r~clam6 bien avant la r~volution.

Les Cahiers des paroisses, r~dig~s par les cures, furent une revolution. Les
paysans s'intressaient peu aux libert~s publiques mais le r6gime f~odal, les
droits et les pr6lMvements qu'il imposait, les services qu'il comportait, les abus
qu'il occasionnait faisaient l'objet de leurs dol~ances. L'Assembl'e Consti-
tuante ne se serait peut-tre pas presse d'aborder les graves problames soulev~s
par la f~odalit6 si les 6v~nements ne l'y avaient obligee. La prise de la Bastille,
l'action des paysans s'emparant m~me des chateaux, la renonciation a leurs
privileges par les repr~sentants des classes, des corporations ou des villes privi-
lgies, les dcrets rendus en execution de cette revolution firefit disparaltre en
quelque sorte un regime qui avait mis des si~cles A se constituer. Mais l'6volution
historique qui a lentement expropri6 le seigneur au profit du vassal ou du te-
nancier 6tait dej! acheve avant 1789. Comme on l'a 6crit, la revolution a
affranchie la terre des redevances qui la grevaient, mais elle n'a pas vritablement
opr6 un d~placement de propritaire. La chose 6tait dejA faite.7

3. La proprigtg fonci~re et la f]odalitg canadienne.

Le r6gime de la propri6t6 fonci&e sous la domination frangaise puis, pour
une bonne partie de la province apr~s la cession du Canada a l'Angleterre a

6Hauriou, Principes de droit public, 2e 6d., notes p. 386, 388, 399; Planiol et Ripcrt, op. cit., no. 1,
p. 2 .

7Chenon, Ls demembrements de la propriete fonciere avant et aprr la rivolution (1881), 2c 6d., 1923;
Planiol & Ripert, op. cit., no. 4, p. 7.
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venir i l'Acte pour l'abolition des droits et des devoirs seigneuriaux de 1854,
prend la forme de la tenure seigneuriale venue de France. C'&ait une institution
ffodale modifife par les usages locaux qui lui donnaient une originalit6 assez
prononc~e. Les documents montrent l'intention de l'ancienne mere patrie
d'introduire le syst~me seigneurial en Nouvelle-France ds sa naissance, de
m~me que le d~sir des Rois de France d'appeler i leur secours le syst~me sei-
gneurial pour coloniser le pays. Nous avons ici une des originalit&s de la f~oda-
lit6 canadienne. Le premier document est en date du 12 janvier 1558, ce sont
les lettres-patentes du souverain nommant Monsieur de la Roche son lieutenant-
gnral et Gouverneur "s-pays du Canada, Hochelaga, Terresneuves, Labrador,
Rivi~re de la Grande-Baye, 8 de Noremb&gue et autres terres adjacentes.''9 Le
titulaire 6tait investi du pouvoir de consentir des baux "d'icelles terres qu'il
pourrait acqu&ir audit voyage, pour en jouir par ceux A qui elles seront affect&s
et leurs successeurs, en tous droits de proprift6, A savoir: aux gentilshommes
et ceux qu'il jugera gens de mrite, en fiefs, seigneuries, chitellenies, Comt~s,
vicomt~s, baronnies et autres dignit~s relevant de Nous, telles qu'il jugera
convenir 1 leurs services, A la charge qu'ils serviront A tuition et d6fense desdits
pays; et aux autres de moindre condition, A telle charge ou redevances annuelles
qu'il avisera." Le deuxi~me document aussi tr~s important est du 29 f~vrier
1626. Ce sont des lettres-patentes de confirmation et de concession donn~es i
Paris par le Duc de Vantadour, Vice-Roi de la Nouvelle-France sur la requte
de Louis H11bert. Elles comportent que la concession est "pour en jouir en fief
noble, par lui, ses hritiers et ayants-causes." 9 Dans ce syst~me de tenure, dit
Garneau, le Roi 6tait le seigneur suzerain de qui relevaient toutes les terres
accord&s A titre de franc-alleu, fief et seigneurie. 1 Les reserves du Roi 6taient
peu de choses: la proprift6 des mines et 1'exploitation des bois pour son service.
La chasse et la p&he constituaient des droits seigneuriaux.

II y avait trois sortes de fiefs: les fiefs suzerains, les fiefs dominants et les
fiefs servants. Les principaux droits et redevances 6taient le cens, les rentes,
les lods et ventes qui s'6levaient au douzi~me du prix de la terre, le quint fix6
au cinqui~me de la valeur du fief.

Les seigneurs 6taient obliges de conceder, et les censitaires avaient l'obliga-
tion de tenir feu et lieu, et de mettre leur terre en valeur, sans quoi elle 6tait
rfunie aux terres du seigneur dominant. Les seigneurs devaient aussi construire
des moulins banaux sur leurs fiefs. Ils avaient autant de devoirs A remplir que
de droits A exercer."1

8Fleuve Saint-Laurent.
9W. B. Munro, The Seigniorial System in Canada (1907); Documents Relating to the Seigniorial Tenure

in Canada 1598-1854 (Toronto, The Champlain Society, 1908); Lareau, Histoire d droit canadien
(1888), t. 1, p. 159.

"Histoire du Canada, lare 6d., t. 1, p. 172.
n'Lareau, op. cit., p. 156 et s; Victor Morin, Seigneurs et Censitaires: castes disparues (1941), pp. 23

et 52.
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4. La propridtg foncire apr~s la cession du Canada ti 'Angleterre.

La cession du Canada A l'Angleterre a conserv6 la ffodalit6 canadienne,

m~me elle l'a revtue d'un aspect nouveau. L'article 37 de la capitulation de

Montreal du 8 septembre 1760 conserve les seigneurs et censitaires dans "l'entire

et paisible proprift6 et possession de leurs biens seigneuriaux et roturiers."

Ainsi les droits et les obligations des seigneurs restaient les memes que sous la

domination ran§aise. L'Acte de Quebec de 1774 ne fit que confirmer 1'exercice

de droit des seigneurs de m~me que leur obligation et l'Acte constitutionnel de

1791 n'apporta aucun changement A la question seigneuriale. Par le statut

imperial 31 George III., ch. 31,12 il tait d~cr~t6 que toutes les terres qui seraient

conc~des par la Couronne le seraient selon la tenure de franc-alleu en vigueur

en Angleterre. Plusieurs statuts sont venus par la suite reglementer le regime

foncier, surtout quant A l'ali~nation des terres en franc-alleu roturier, a leur

transmission par succession, aux droits des femmes marines, etc... On y d6cre-

tait l'application des lois anglaises. Cependant, malgr6 ces dispositions, les

terres en franc-alleu rorurier 6taient souvent lgues ou transmises par succession

conform~ment aux lois frangaises. Les Rois d'Angleterre ont fait eux-mcmes,

au Canada, des concessions en seigneurie. On en comptait deux-cent-vingt-sept

en 1849 dont soixante-seize dans le district de Montreal; cent-quatorze dans le

district de Quebec et trente-quatre dans celui des Trois-Rivi~res. 13

5. L'abolition de la tenure seigneuriale.

En 1854, le Gouvernement d'Union a pass6 la Loi qui mettait fin au regime

f£odal et abolissait, avec indemnit6 les droits des seigneurs. 14 Depuis cette

l6gislation, toutes les terres sont tenues en franc-alleu roturier, c'est-a-dire

qu'une tenure libre a 6t6 substitute A la tenure seigneuriale. Les charges de

l'ancienne tenure pesaient lourdement sur le peuple. Les devoirs et les obliga-

tions qu'elle imposait grevaient l'industrie et nuisaient A l'esprit d'entreprise.

On peut dire que les droits qu'elle comportait 6taient exorbitants pour le

temps. Au surplus, ils provoquaient des conflits nuisibles A l'ordre public, par

exemple, par l'in~galit6 oa le seigneur 6tait vis-a-vis de son vassal. La Loi de

1854 6tablissait un fonds 6valu6 A $1,500,000 pour indemniser les seigneurs,

mais la mesure cofta i la province beaucoup plus: au-dell de dix millions.

La banalit6, les lods et ventes, le retrait, la corve, et autres droits furent ra-

cherts, except6 les cens et rentes qui restrent A la charge du censitaire sous

forme de rentes constitu6es, mais ce dernier avait la libert6 de les capitaliser

et de libirter ainsi sa propri&t de tout droit seigneurial."

121791.

13Lareau, op. cit., p. 169, 174 i 177; Morin, op. cit., p. 53-59 ct G.E. Marquis, Le rg.ime rdgneurial

au Canada (1931).

24Actc pour l'abolition des droits ct devoirs fiodaux dans lc Bas-Canada, ou Acte seigncurial:

Statuts de la Province du Bas-Canada, 18 Victoria, ch. 3; amend6 en 1855 par 18-19 Victoria, ch. 103.

Ces deux lois sont rcproduites au recueil intitul6 Statuts du Canada, volume 10, 18 Victoria (1854-1855).
55C'est i ces rentes ct i leur achat que r~fkrc Ic Code civil, aux articles 388c 393; Morin, op. cit., p. 73.
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Il ne faut pas condamner trop vite la tenure seigneuriale car les seigneurs
canadiens ont rendu de grands services A la colonisation. Elle 6tait, dans
l'esprit du Roi et de ses ministres, le moyen le plus efficace de d6fricher, de
cultiver et de mettre en valeur le sol de la Nouvelle-France. 6

6. Abolition des rentes seigneuriales.

La Loi de 1854 avait remplac6 la tenure seigneuriale par une tenure libre
ct les droits des seigneurs avaient &E rachet~s, mais la commutation de tenure
n'avait pas aboli les rentes seigneuriales qui, ainsi que nous venons de l'6crire,
6taient restes i la charge des propriftaires et grevaient les immeubles.

Dans un pays prospre et oa les capitaux sont facilement accessibles aux
entreprises lgitimes, il fallait s'occuper au plus t6t de trouver une solution au
problame des rentes perpetuelles consolid&es qui grevaient encore les terres,
autrefois conc~d~es sous la tenure seigneuriale. Les propriftaires de ces immeu-
bles regardaient avec envie leurs compatriotes des cantons de l'Est et des autres
territoires du Quebec, oa les terres avaient 6t6 conc~des en franc et commun
soccage. En 1935, la legislature a pass& la Loi abolissant les rentes seigneu-
riales. 17 Les municipalit~s o i il se trouvait des terres assuietties au paiement
des rentes 6tablies par l'Acte seigneurial de 1854, ont 6t& formes en corporations
sous le nom de "Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales." Ces
droits sont exerc~s et ces obligations sont remplies par un bureau de trois
commissaires nomm~s par le gouvernement, avec si&ge principal A Quebec.

L'objet du syndicat est de faciliter la liberation des terres greves de rentes
constitutes, en remplacement des droits seigneuriaux, par exemple, en aidant
les d~biteurs i se procurer l'argent n&essaire au paiement du capital de la
rente. Le syndicat peut emprunter au moyen d'obligations ou autrement, avec
la garantie du gouvernement et il peut aussi imposer une taxe sur la proprift6
lib&re. Par l'amendement de 1947, le Secr~taire de la Province a &t autoris6
A assumer les obligations du syndicat pour ces emprunts.

Aujourd'hui, toutes les rentes ont 6t6 rachetes A l'exception de celles dues
A des indiens sous la juridiction du parlement f~dral. Les taxes municipales
sont encore en vigueur et sur $2,600,000 d'obligations, pour argent emprunt6,
il reste $1,311,000 de d6.18

16Lareau, op. cit., p. 157, 196 a 200; Marquis, op. cit.; Morin, op. cit., p. 59 a 64 et 68.

1725-26 Geo. V., S.Q. 1935, ch. 82, aujourd'hui Ic chapitre 322 des Statuts refondus du Quabec 1941

amend6 par 7 Geo. VI., S.Q. 1943, ch. 43, ct 11 Geo. VI., S.Q. 1947, ch. 19. Elu maire de sa ville
et d6put6 de St-Hyacinthe en 1912, l'Honorable Damien Bouchard, autrefois Ministre de la Voirie
e des Travaux Publics, plus tard sfnatcur, rasolut de porter remade a la situation. En 1926, il racla-
mait ]a municipalisation des rentes seigncurialcs. Propriataire d'un journal, il entreprit en maime
temps une campagne en faveur de la disparition des restes de la fodalit6 canadienne. En 1928, it
prisentair une mesure a l'assembl~e lagislative a cet effer. Sans atre adoptae, la proposition fit faire
un pas : la solution du problame. En 1935, le projec de Loi Bouchard cut comme parrain, le Premier
Ministre Taschereau lui-mEme, ce qui assurait son adoption.

"8 Morin, op. cit., p. 64 a 71.
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7. La proprigtg foncire et la politique.

La propri& t fonci~re n'est plus qu'un droit privY, contrairement 'a cc qu'elle
6tait sous la fAodalit6 canadienne et le regime seigneurial, alors qu'elle avait
un certain caract~re politique et comportait des attributions sociales.19

Bien que la propri~t& fonci~re ne soit plus qu'un droit priv&, quelques textes
de droit public lui attachent cependant des privileges politiques. II y a d'abord
la Constitution canadienne 20 pour la qualification des s6nateurs et la Loi de la
l6gislature2' pour celle des membres du Conseil l6gislatif. Ii y a aussi les Lois
6lectorales, municipales et scolaires: le Code municipal; 22 la Loi des cites et
villes; 23 la Charte de Quebec; 24 la Charte de Montreal l de m~me que les chartes
de plusicurs autres villes enfin, il y a la Loi de 1'instruction publique.2 1 Ces
lois exigent parfois certaines qualifications fonci~res pour l'61ectorat et gun'-
ralement pour l'ligibilitL

La grande propri&' foncire affecte A Pindustrie et au commerce, rendue
possible par la concentration des richesses au profit des soci&t s ou de parti-
culiers, joue indirectement un r6le politique. Elle confhre a ces soci&ces et A
ces particuliers une vritable puissance que l'on peut comparer au r6le politique
de la possession de la terre sous la f~odalit6 et la tenure seigneuriale. S'il est
vrai que cette puissance ne r~sulte pas directement du droit de propri&&, on

19Lareau, op. cit., p. 168 A 202 ct Morin, op. cit., p. 43 1 52; Munro, op. cit.
2 1L'Acte de l"Ami&ique du Nord Britannique, art. 22, S.R.C. 1952, Vol. 6, p. 76. Le snatcur doic

poss~der, pour son propre usage ct b~n~fice, des cerres dans la Province, pour laquelle il cst nomm6,
d'une valeur dc $4,000 ea sus de routes rentes, decttces, charges cc hypochaques. Dans la Province
de Quebec, la qualification fonci~re doit se trouver dans le collage 6lectoral dont ]a representation
est assign6e A chaque sanateur.

21S.R.Q. 1941, ch. 4, art. 7 cc 8. Ie conseiller ligislatif doic possader des bicns-fonds dans les
limices de ]a province, arrest~s par une d&laration de propri6taire foncier conformament A la cidule
5c de l*Acte de I'Am&ique Britannique du Nord, d'une valeur de $4,000 en sus de routes rentes, decttces,
charges ou hypothiques et la d&claration doit aussi comporter qu'il n'a pas obtenu le titre a ses
immeubles dans Ic but de devenir membre du Sinat.

2L'article 228 esr A leffet que pour cre 6lu maire ou conseiller, il faut possider A titre de propri6-
taire, en son nom propre, des biens-fonds dans la municipalit6 d'une valeur d'au moins $300, diduction
faire de toute charge.

23L'article 124 exige une qualification fonciire de $600 pour le maire e les 6chevins.
2 4L'arcicle 18 exige une qualification fonciire de S5,000 pour le maire, de $2,000 pour les 6chevins

au siage no. 1, et de $1,000 pour les ichevins au siage no. 2.

25L'aricle 197 nous dit que nul ne peut 6cre mis en candidature pour la charge de maire s'il n'est
alecteur ec ne raside dans la Cit depuis au moins 3 ans, et, d'apras 'article 200, il n'est pas n&cessaire
d'atre propri&aire de biens-fonds pour avoir droit de vote puisque la personne inscrite au r61e de
perception des taxes personnelles, comme locataire d'immeuble, peut voter. II faut dire la mrae
chose du candidac au poste de conseiller avec cette diff&rence qu'ici il n'est pas n&essaire de r&sider
dana ]a Cit6, mais que route personne demeurant dans une des municipalitis membres de ]a Corpora-
tion de Montrkal m&ropolitain, peut acre candidat a condition de possader des biens-fonds d'une
valeur de $2,000 (art. 196).

26D'apras les articles 122 cc 125, il faut &cre inscrit comme propriacaire au r61e d',valuation, quelle
que soit la valeur du bien-fonds.
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peut l'y rattacher. On peut m6me dire qu'elle entraine une sorte d'6miettement
de la souverainet6 et ainsi l'ttat n'est pas seul d~tenteur de la souverainetE.

Le droit de propridt6 immobilire, en soi, donne aussi A son titulaire une
sorte de souverainet6 sur une partie du domaine national car l'Etat ne peut
contr6ler tous les acres du propriftaire sur son fonds, d'oA un certain danger
pour l'intr~t public, et peut-6tre m~me pour cette forme toute spdciale d'intrat
public qu'est la defense nationale. Aussi, certains pays ne permettent pas aux
6trangers l'acc~s i la propriet6 fonci~re, du moins dans certaines parties du
territoire. 27 Apr~s la guerre de 1914-1918, en France, cette opinion a regu une
certaine faveur, mais elle a 6t6 abandonn&e. I1 est prdfrable, du moins quand
une guerre est sur le point d'Eclater, de prendre des mesures ndcessaires comme
le gouvernement canadien l'a fait en 1941 pour les Japonais. 21

8. Tendances de la legislation actuelle.

Le Code civil considre le droit de propri&t6 comme un droit absolu. 2 C'est
la conception individualiste du droit romain, mais la legislation moderne a fait
6voluer ce droit et Fune de ces tendances a 6t6 le renversement du principe du
droit absolu et individualiste dans 1'int&rt g~ndral d'abord, puis au b~ndfice
du propridtaire lui-m&me. L'intrft g~ndral a amend le lgislateur A limiter le
droit de propriftE et le contenu du droit s'est rtrci et son intensit6 s'est
attdnue.

Deux autres tendances se sont manifestoes surtout durant le dernier quart
de sicle: le lgislateur a voulu faciliter . toute la population l'acc~s a la pro-
prift6 et dans cc but, plusicurs mesures en faveur de la petite propridt6 ont t6
votdes. Le lMgislateur s'est aussi prdoccup6 du financement des fermes et de
leur exploitation en vue d'un meilleur rendement 6conomique.

9. Le droit de propridtg et l'intgrgt ggngral.

Dans routes les legislations, le droit de proprift6 est soumis aux exigences
de l'intrat suprieur de la collectivitE. I1 en &ait ainsi aux 6poques les plus
lointaines de l'humanit6. Le Code civil, qui consacre la conception du Droit

arlhaller, "Esquisse d'une riforme de la lgislation des 6trangers particuliirement dans les rapports
franco-allemands, 1917" (Extrait de la Revue politique et parlementaire, sept-oct. 1917).

287-8 Geo. VI, S.C. 1943-44, ch. 28, abr~geant la Loi du Trait6 japonais dc 1913.
29I1 faut cependant retenir que le Code, apras avoir dit que "'Ia propri& cst le droit de jouir et

dc disposer des choses de la maniare la plus absolue", apporte une r~serve importante il la ragle quand
i ajoute: "pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohib6 par les lois on les raglements."

Ainsi, la loi ct les r&glements peuvent contr6ler l'usage que le propri&aire fair de sa chose, et le
Code renferme plusicurs textes r&glcmentaires dans l'intr&t gin6ral. Les restrictions de la loi et
des raglements auxquels ii r6farc, visent d'abord la propri~t6 fonciare et ont pour but d'assurer au
maximum la culture des terres et de maintenir des rapports paisibles entre voisins. Ce sont des res-
trictions de droit priv6: les servitudes naturelles ec l~gales; les servitudes relatives au regime des
caux; Ic bomage et la cl6ure; la distance pour certaines plantations ct certaines constructions; l'ou-
vcrture des jours et des vues; le passage en cas d'enclave.

No. 3)



McGILL LAW JOURNAL

romain, l'a soumis aux reserves que le lgislateur est en droit d'imposer dans
l'intrt de tous. Ces reserves, ou ces attenuations, se sont multipli~es depuis
la codification de 1866. L'action du lgislateur s'est manifeste dans trois
directions.

A. L'expropriation pour cause d'utilit6 publique. Le Code civil 30 nous dit
que nul ne peut 6tre contraint de ceder sa proprift6 si cc n'est pour cause d'utilit6
publique et moyennant une juste et pr~alable indemnit6. Le Code fait ici
disparattre le droit de proprit6. Les cas d'expropriation en vue de travaux
ncessaires A l'intrt public sont nombreux. La conception de l'interet public
a pris un sens toujours plus large. Nous avons l'expropriation pour fins muni-
cipales, principalement en vertu du Code municipal 3 et de la Loi des cites et
villes;32 l'expropriation pour fins scolaires en vertu de la Loi de Pinstruction
publique;3 3 l'expropriation pour fins religieuses en vertu de la Loi des terrains
des congregations religieuses; 34 l'expropriation pour fins de voirie provinciale
en vertu de la Loi de la voirie;3' 1'expropriation pour les travaux de colonisation
en vertu de la Loi concemant les chemins de colonisation. 36

La procedure d'expropriation a de plus 6te mise au service de certaines
entreprises privies, par exemple pour le d~veloppement des forces hydrauliques;
pour le flottage du bois; pour l'exploitation des mines; pour la construction des
chemins de fer; les compagnies d'aqueducs, de gaz et de lumi6re. 37

B. Les limitations apport6es a l'exercice du droit de propriet6. Ces limita-
tions tendent vers une organisation et une utilisation de la proprift6 foncire
oa l'intrt collectif est de plus en plus recherch6. Elles ont pour objet soit
d'assurer i la proprift6 elle-m~me un meilleur rendement, soit d'emp~cher que
le propritaire ne cause des inconv~nients excessifs A autrui par l'exercice de
son droit, soit m~me de restreindre l'exercice de cc droit par le titulaire, quand
l'intfrft public l'exige. Dans les deux premiers cas, nous avons en particulier
les r~glements de construction et de "zonage" que l'on rencontre a peu pros
dans toutes les villes d'une certaine importance et dans l'autre, les lois rgissant
les loyers. 38

C. Certains biens sont soustraits au droit de propri6t6. Le lgislateur agit
ainsi i cause de l'intf-&t et de I'utilit6 qu'ils prsentent pour la collectivit6.

30art. 407.
31arts. 787, 788.
3arr. 605 et 606.

-art. 268.
34S.R.Q. 1941, ch. 312, art. 17.
3S.R.Q. 1941, ch. 141, art. 16.

36S.R.Q. 1941, ch. 108, art. 14.

IS.R.Q. 1941, ch. 96 et 98; 196; 291; 295; 296.
3s14 -15 Geo. VI, S.Q. 1950-51, ch. 20, plusicurs fois amcnd6, cn particulier par 9-10 Eliz. II,

S.Q. 1960-61, ch. 94. Loi prolongeant et modifiant ]a Loi pour favoriscr la conciliation cntrc loca-
taire ct propriftaire.
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Souvent ces biens ne peuvent 8tre exploit~s par les particuliers qu'en vertu de
concessions et les individus ne peuvent en devenir propri&aires. C'est le cas
des mines: depuis le 24 juillet 1880, les ventes de terres du domaine public
contiennent de plein droit une reserve des droits de mines en faveur de la Cou-
ronne qui 6met des certificats de mineur, des permis de mise en valeur ou des
concessions pour la recherche du minerai, le d~veloppement et 1'exploitation
des terrains miniers.3° C'est aussi le cas des for&ts en vertu du permis de coupe
de bois. 4° 11 en fut 6galement souvent ainsi pour l'6nergie hydro-6lectrique 4'
et l'an dernier, le gouvernement de la Province a dcid6 de ne plus aligner de
chutes ou de pouvoirs d'eau, mais de toujours les affermer sous forme de bail
ou de concession.

L'Etat est propri~taire d'une reserve de trois chatnes en profondeur de tous
les terrains en bordure des rivires non navigables, ni flottables concedes depuis
le ler juin 1884. En d'autres termes, les concessions faites par la Couronne
s'arr~tent a trois chaines du lit de la rivi~re. C'est 'Ittat qui est riverain.
Cependant, le Ministare des Terres et Forfts peut r~duire la profondeur de la
reserve ou y renoncer.42

10. Mesures en faveur de la petite proprigtg.

Le l~gislateur tant f~dral que provincial a adopt6 plusieurs mesures destinies
i d~velopper la petite propri~t6 et i favoriser son acc~s aux familles ouvrikres,
ou 1 revenus modiques en g~n~ral.

A. Le provincial. La premiere mesure remonte au Gouvernement d'Union
en 1849, Acre concernant les soci&t s de construction.43 C'est une loi de mutua-
lit6, aujourd'hui pratiquement ignore, bien qu'elle soit encore dans nos
statuts.

44

Nous sommes en 1944. La l~gislation f~drale sur le logement ne rencon-
trait pas les besoins de la population du Quebec parce que le montant des pr~ts
qu'elle permettait 6tait insuffisant. Les cooperatives d'habitation 6taient en
plein essor en d~pit des difficult~s de financement qu'elles 6prouvaient, malgr6
l'aide des Caisses populaires. Au surplus, ces cooperatives pouvaient difficile-
ment b~n~ficier de la Loi f~drale. En vue de rem~dier a cette situation, le gou-
vernement provincial a fait voter une loi pour encourager la construction de
maisons d'habitation, appele Loi du logement, 45 reste pratiquement lettre
morte.

3 S.R.Q. 1941, ch. 196.
40S.R.Q. 1941, ch. 93.
4 S.R.Q. 1941, ch. 98.
4 S.R.Q. 1941, ch. 154.
4312 Victoria, ch. 57.
44Loi des soci6t~s de construction, S.R.Q. 1941, ch. 287.

158 Gco. VI, S.Q. 1944, ch. 38.
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L'ann&e 1948 a vu l'adoption de trois lois int&essantes, dont la premire,
la Loi pour amliorer les conditions de 1'habitation" a jou6 et joue encore un
r6le tr~s important. Cette loi est i l'effet qu'en reunissant certaines conditions,
tout propri~taire qui contracte un pr~t hypoth~caire d'une socifre de pr~t
autorise ou d'une Caisse populaire Desjardins, ou credit unions ou corporation
ou banque ou avec la Socift6 Centrale d'Hypothques et de Logements, en vue
de construire ou d'acqu&ir une habitation nouvelle, peut obtenir de l'Office
du Credit Agricole du Quebec un remboursement maximum d'intr&t de 3%.
Le taux d'intr t stipul6 a Pacte d'hypoth~que ne doit pas exceder 64%. Les
pr~ts peuvent 6tre consentis par l'organisme prteur pour une prriode ned6
passant pas trente ans.

Le requ&ant doit 8tre marik ou reconnu comme soutien de famille. II ne
doit pas 8tre propriftaire et son 6pouse non plus, d'une autre habitation per-
manente, et il leur faut poss~der les fonds n~cessaires pour payer la diff&ence
entre le coeit de construction ou d'achat et le montant du prft en premiere
hypoth~que. Une deuxi~me hypoth~que peut 8tre consentie dans certains cas
pour un pr~t additionnel.

La Loi et les r~glements 6tablissent la nature de l'habitation, l' valuation
requise, le lotissement, le cofit de la construction. Elle est administre par
'Office du Credit Agricole du Quebec. dont elle determine les pouvoirs, la

procedure et les recours en rapport avec ce que le l~gislateur appelle le Service
de l'Habitation Familiale. On aura une ide de l'importance de cette l'gislation
si on retient qu'entre la date de son adoption et le 31 dcembre 1962, elle a servi
a financer 69,506 logements appartenant A 64,071 proprietaires, logeant 277,879
personnes et que 'Office a d~bours6 $50,612,159. Les engagements du gouver-
nement pour rencontrer le remboursement partiel d'int&r t jusqu'a l'expiration
des pr~ts se montent A $125,508,515 et le montant des pr~ts consentis est de
$469,857,547.

47

Cest en 1948 6galement qu'a 6t6 vot& la Loi accordant aux municipalites
des pouvoirs spciaux pour rem~dier A la crise du logement.48 La mesure est A
1'effet d'autoriser les corporations municipales a ceder pour un prix nominal,
A des particuliers ou A des syndicats coop&atifs de construction qui s'engagent
a les batir pour leurs membres, des terrains qu'elles possdent de'jA ou qu'elles
peuvent acqurir m~me par expropriation. Les municipalites sont aussi auto-
rishes A r~duire pour une p&iode de 30 ans l'6valuation de la nouvelle habitation

4612. Geo. VI, S.Q. 1948, ch. 6; amend~c par 13. Geo. VI, S.Q. 1949, ch. 9; 14. Geo. VI, S.Q. 1950,

ch. 8; 14-15. Gco. VI, S.Q. 1950-1951, ch. 11; 15-16. Gco. VI, S.Q. 1951-1952, ch. 10; 1-2. Eliz. If,
S.Q. 1952-53, ch. 7; 2-3 Eliz. II, S.Q. 1953-54, ch. 7; 3-4 Eliz. II, S.Q. 1954-55, ch. 4; 4-5 Eliz. II,
S.Q. 1955-56, ch. 9; et 9-10 Eliz. II, S.Q. 1960-61, ch. 66.

47Rapport du Service de lHabitation Familiale, Office du Pret Agricolc du Qu~bcc, annce 1962.

4812 Gco. VI, S.Q. 1948, ch. 7, arnend&c par 13 Geo. VI, S.Q. 1949, ch. 10; 14-15 Gco. VI, S.Q.

195-51, ch. 12; 1-2 Eliz. II, S.Q. 1952-53, ch. 8; 3-4 EIiz. II, S.Q. 1954-55, ch. 5; 4-5 Eliz. II, S.Q.
1955-56, ch. 45; 6-7 Eliz. II, S.Q. 1957-58, ch. 5.
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pour fins d'imposition, et A faire totalement A leurs frais les travaux d'aqueducs,
de trottoirs, etc., occasionn~s par les nouvelles maisons. 49

Enfin, en 1948, le l~gislateur a vot6 la Loi autorisant les compagnies A
consentir des pr~ts d'habitation A leurs employ6s. 50 La Loi a pour objet de
permettre aux salaries des socift&s par actions d'acquerir le site d'un logis et
d'y construire une maison au moyen de pr~t hypothcaire A long terme et A un
taux minimum d'intr&t.A'

B. Le ffdral. D~s 1935, le gouvernement f~dral passait une loi pour
aider la construction de maisons. C'est la Loi f~drale sur le logement, 2 qu'il
rempla~ait trois ans plus tard par la Loi nationale sur le logement,5" ni abr~ge
ni refondue lots de la refonte de 19525' mais qu'on a garde en vigueur pour
terminer les affaires commences, alors que depuis 1944, on proc~de selon les
lois nouvelles.

En 1944, le gouvernement f~dral a vot la Loi ayant pour objet de favoriser
la construction de nouvelles maisons, la reparation et la modernisation des
maisons existantes, l'am~lioration des conditions d'habitation et de vie, ainsi
que Paccroisscment de l'emploi durant la priode d'apr~s-guerre, commun~ment
appele la Loi nationale sur l'habitation,55 reproduite aux statuts de 1952,56
et remplace en 1954 par une loi mieux adapte A l'6poque et permettant de
rencontrer les besoins de la population canadienne plus efficacement que ne le
faisait la Loi vote dix ans auparavant pour la priode d'apr~s-guerre: c'est la
Loi nationale de 1954 sur l'habitation.5 7 L'anne suivante, donc en 1945,
Ottawa votait la Loi sur la Socift6 Centrale d'Hypoth~ques et de Logements, 8

6galement reproduite aux Statuts de 1952. 9

4'Cette Loi a ft6 appliquic par la Cit6 de Quebec et par la ville de Chicoutimi. D~s 1938, par 2
Geo. VI., S.Q. 1938, ch. 104, la Cit6 de Quebec 6tair autorise i accorder des commutations de taxes
pour les constructions nouvelles logeant une seule famille. En 1943, par 7 Geo. VI, S.Q. 1943, ch.
4, dlle recevait l'autorisation de vendre des lots a prix nominal pour l'habitation et, en 1944, par
8 Gco. VI, S.Q. 1944, ch. 47, elle se faisait autoriser 1 accorder des exemptions de taxes. Ces pouvoirs
accordis i la ville de Quebec pour faciliter i toute la population l'accis i la proprit6 sont des illus-
trations de la tendance de l'6poque dont ont b~n~ficik plusicurs autres cites et villes, en particulier
Montreal.

6'12 Geo. VI, S.Q. 1948, ch. 9 amend~e par 2-3 Eliz. II, S.Q. 1953-54, ch. 8.
51Les employ~s de la GaspE Copper er de I'Iron Ore ont b6n~ficiE de certe Loi. Dans le premier cas,

i Murdochville, la Compagnie vend Ic terrain A ses salaries et verse a la corporation municipale
les b~n~fices qu'elle retire puis elle leur prate 100% du cofit de la bitisse. A Sept-Iles, la Compagnic
prate en deuxi~me hypothique $2,000 a 1c, remboursables dans vingt ans.

4225-26 Geo. V, S.C. 1935, ch. 58.
1,2 Geo. VI, S.C. 1938, ch. 49.
5 S.R.C. 1952, vol. 6, appendices et index-"Historique et Traitement des Lois", p. 56.
158-9 Geo. VI, S.C. 1944-45, ch. 46.
56S.R.C. 1952, ch. 188.
572-3 Eliz. II, S.C. 1953-54, ch. 23; 4-5 Eliz. II, S.C. 1956, ch. 9; 6 Eliz. II, S.C. 1957-58, ch. 18;

7 Eliz. II, S.C. 1958, ch. 3; 7-8 Eliz. II, S.C. 1959, ch. 6; 8-9 Eliz. II, S.C. 1960, ch. 10; 9-10 Eliz. II,
S.C. 1960-61, ch. 1 et 61.

589-10 Geo. VI, S.C. 1960-61, ch. 15.
59S.R.C. 1952, ch. 46.
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Ainsi, le syst~me federal comprend deux lois: la Loi nationale de 1954 sur
P'habitation et la Loi sur la Societe Centrale d'Hypoth~ques et de Logements.
Jusqu'i 1954, le gouvernement provincial accordait le benefice du remboursement
partiel d'interets par la Loi du Quebec, aux proprietaires qui prenaient avantage
de la Loi fed&ale. En 1960, ce benefice a 6t6 rerabli avec une certaine recro-
activite pour les six ans pendant lesquels il avait 6t6 refus6 aux emprunteurs
du Quebec.

La Societe Centrale d'Hypoth~ques et de Logements est une corporation de
la Couronne federale, incorpore par la Loi de 1945. Aux termes de cette Loi,
la Socit6 a le pouvoir: d'assurer des pr&s hypothecaires consentis pour des
nouveaux logements, par les banques, les compagnies d'assurance sur la vie,
les compagnies de fiducie et de prers et d'autres pr&reurs agrees; de faire des
pr~ts hypoth~caires aux emprunteurs qui ne peuvent obtenir un prat des prereurs
particuliers et de faire des pr&s hypothecaires aux compagnies de logements a
dividendes limites pour des projets de logements A bas loyers; de faire des
pr~ts aux universites pour les aider i procurer des logements a leurs erudiants;
de donner une assurance aux banques pour des prers consentis en vue de Pam&
lioration de maisons et de garantir aux compagnies d'assurance sur la vie et
aux bailleurs de fonds particuliers, un revenu sur les projets de logements A
loyer modique construits par eux; an nom du gouvernement federal, de participer
avec les municipalites i 'acquisition et an deblaiement de zones delabres, a
des fins de reamenagement urbain; d'entreprendre conjointement avec les gou-
vernements provinciaux, le lotissement et l'amenagement de terrains A des fins
residentielles, la construction de logements, l'acquisition de bitiments existants
dans des zones de renovation urbaine, transformation a des fins de logements;
de construire, posseder et administrer des projets de logements pour son propre
compte et pour le compte de ministares et d'organismes du gouvernement
federal; d'encourager la realisation de meilleurs logements et d'un urbanisme
bien pense et, en s'acquittant de cette responsabilite, d'entreprendre des 6tudes
et des recherches sur les aspects techniques, economiques et sociaux du logement.

Cet expose des pouvoirs de la Socifte Centrale d'Hypothe'ques et de Loge-
ments resume la Loi nationale de 1954 sur l'habitation. Ajoutons ceci: un
adoucissement des conditions statutaires d'emprunt, telles qu'elles 6taient au
debut, a 6te apporte en decembre 1960; les taux d'int~rer ont 6t6 en general

abaisses; en 1961, les institutions preteuses ont approuv6 des prets d'une valeur
globale de 1,384 millions de dollars comparativement A 1,033 millions en 1960;
depuis septembre 1961, le montant qu'il est permis de prelever sur le fonds du
revenu consolide pour l'avancer A la Societe, A des fins de prets directs, est

passe de 1.5 milliard i 2 milliards de dollars; pour des fins de projets d'habita-

tions universitaires, il est de 100 millions de dollars au lieu de 50 millions;
enfin, il est permis de prelever a des fins de recherches sur le logement et 'urba-

nisme, 10 millions de dollars an lieu de 5 millions.
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Ces quelques statistiques nous donnent une ide de la participation du
f6d6ral A l'aide A l'habitation. 60

11. Mesures en faveur des exploitations agricoles.
La place qu'occupe l'agriculture dans l'6conomie canadienne, qu'il s'agisse

des terres A b16 ou A pAturages de l'Ouest, ou des terres i grande culture ou A
culture maraich re dans lEst, devait amener nos gouvernements A remdier 1
l'insuffisance des moyens financiers des cultivateurs, par des prts et des credits
de I'ltat et aussi A leur fournir l'aide technique et scientifique n~cessaire A la
misc en valeur de leurs terres. Aujourd'hui, l'amanagement, l'exploitation et
l'am~lioration de la propri~t6 agricole et de la ferme en g6nral font l'objet
de plusieurs lois tant f~d rales que provinciales.

A. Le f6d~ral. La premiere loi f~drale remonte i 1927. C'est la Loi ayant
pour objet l'institution au Canada d'un syst~me de credit hypoth~caire A long
terme pour les cultivateurs,r' commun6ment appelke Loi du pr~t agricole
canadien, abrog~e et remplac&e en 1959 par la Loi ouvrant aux cultivateurs un
credit hypothcaire A long rerme, connue sous le horn de Loi sur le Credit
agricole.62 Cette loi 6tablit un credit agricole A long terme sur garantie hypo-
th~caire, congue en vue de r6pondre aux besoins des cultivateurs qui exploitent
une ferme selon les techniques modernes. Elle est administr6e par la Socift6 du
credit agricole, qui a succEd A la Commission du pr~t agricole canadien.

La Socit6 est autoris&e A pr&ter aux personnes dont l'agriculture constitue
la principale occupation. Par "agriculture" il faut entendre l'6levage d'ani-
maux de ferme, l'industrie laiti~re, la culture des fruits et toute culture du sol.
La definition n'est pas limitative. La socit6 interpr~te le terme dans le sens
g~nralement admis. Elle peut refuser de prater a un requrant qui poss~de
dejA les ressources necessaires pour organiser une entreprise agricole familiale
rentable. Deux categories de pr~ts sont pr~vues: le pr~t hypoth~caire sur
garantie fonci~re seulement et le prft sur la garantie fonci~re et les biens meubles
du requrant. Les pr~ts peuvent aller jusquI $27,500 - et la garantie doit
6tre de 75% de la valeur immobilikre. Enfin, les emprunts peuvent servir A
l'acquisition de terres, A la construction ou A la modernisation des bAtiments;
A l'achat de troupeaux, d'Equipements, de semence; A la liberation de dettes ou
A toute autre fin juge ncessaire A l'organisation et A l'exploitation d'une ferme
familiale rentable.

La lgislature provinciale a r~cemment vot6 une loi par laquelle la Province
de Quebec s'engage A payer un rabais d'int&rft de 21 pour cent sur hes pr~ts
hypothcaires consentis par la Socit6 du Credit Agricole, depuis le premier
mai 1962. Les prfts agricoles f~draux consentis depuis le 8 novembre 1950,
sont aussi affect~s par cette loi.

ISoci& Centrale d'Hypothaques et de Logenients, Rapport annuel (1961), p. 2 et 7; Statistiques
dA Logement (1961), p. 5 i p. 7.

6117 Gco. V, S.C. 1926-27, ch. 43, dcvenu le chapitr 66 des Statuts revises du Canada (1927) puis
le chapirrc 36 des Statuts revises du Canada de 1952.

627-8 EIiz. II, S.C. 1959, ch. 43, amcnd par 9-10 Eliz. II, S.C. 1963-61, ch. 36.
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Dans la Province de Quebec, pour lanne financitre 1962-1963, la Socifte a
approuv6 800 prtts se totalisant A $11,000,000 approximativement. Si Pon
compare avec l'anne prc~dente, alors que la Societ avait approuv6 109 pr~ts
au montant de $1,786,100, on a une ide des progr~s r~ellement extraordinaires
du prt agricole canadien dans notre Province. Pour tout le Canada, les chiffres
de l'annde financi~re 1962-1963 sont d'environ 7,000 prkts se totalisant A plus
de $85,000,000, en regard de 5,885 prtts et $68,574,850 pour I'ann6e pr'cddente.

La deuxitme intervention ftdrale est de 1944: c'est la loi encourageant
l'ouverture aux cultivateurs d'un credit a moyen et a court terme pour augmenter
la productivit6 des exploitations agricoles et pour y am~liorer les conditions
d'existence, connue sous le nom de Loi sur les pr~ts destints aux ameliorations
agricoles.

6 1

Les principaux objets de la Loi peuvent se r~sumer ainsi: amelioration et
mise en valeur des fermes canadiennes en permettant aux cultivateurs de se
munir de materiel moderne et d'am6liorer leurs troupeaux; amelioration des
conditions de vie de la famille agricole, au moyen d'6lectrification, de rcfri-
gtration, de chauffage et d'aqueducs, particuli~rement en vue de diminuer le
travail des femmes sur la ferme. Les pr~ts se font par les banques et l'itat les
garantit contre leur perte jusqu'I concurrence de 10% du montant prkt . L'em-
prunteur doit fournir des garanties et le taux d'intrft est de 5%.

Les pertes subies en vertu de la mesure demeurent faibles: l'Ittat a dft acquitter
1,984 reclamations formant la somme de $1,356,116 en fonction d'un total de
pr~ts de $1,121,929,527. Ainsi les pertes ont 6t& de 3/25%.

Dernitre l6gislation f~drale: la Loi pr~voyant la remise en valeur des terres
agricoles et l'amtnagement des regions rurales au Canada date de 1961.14 Le
titre de la loi nous en indique sommairement l'objet mais le preambule nous
en dit davantage. Le lgislateur y rappelle que l'agriculture au Canada subit
des transformations technologiques qui ncessitent des ajustements de la part
des canadiens adonn~s a cette industrie; que de nombreux agriculteurs peuvent
b~n~ficier de projets leur permettant d'augmenter le rendement des terres A
revenu marginal. En dtcembre 1960, le Ministre de l'Agriculture ddposait A la
Chambre des Communes une resolution touchant l'am~lioration de la situation
6conomique de nos agriculteurs. Cette resolution pr~sentait la loi dont nous
nous occupons dans le moment. Le Ministre de l'Agriculture est autoris6 A
conclure avec les provinces des projets pour une utilisation subsidiaire des
terres; pour la mise en valeur de regions rurales ddtermin~es; pour la conserva-
tion des sols et des resources hydrauliques. Ainsi, la Loi permec au gouverne-
ment f~d&al d'entreprendre, en liaison avec les gouvernements provinciaux et
divers organismes, des travaux visant A:

(1) Trouver d'autres usages pour les terres peu productives,
638 Geo. VI, S.C. 1944, ch. 41, devcnu le chapitre 110 des Statuts revis-s du Canada 1952 amcnd6

par 1-2 Eliz. II, S.C. 1952-53, ch. 36; 4-5 Eliz. II, S.C. 1956, ch. 24; 7-8 Eliz. II, S.C. 1959, ch. 25;
9-10 Eliz. II, S.C. 1960-61, ch. 22; 10-11 Eliz. II, S.C. 1962, ch. 15.

649-10 Eliz. II, S.C. 1960-61, ch. 30.
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(2) Accroitre le revenu et l'embauchage dans les rdgions rurales,

(3) D~velopper et conserver les ressources en eau et en sol du Canada.
Ce programme est ddsign6 en anglais par le sigle A.R.D.A.

Rdcemment, une entente a eu lieu entre le Ministre de l'Agriculture f~dral
et le Ministre de l'Agriculture provincial pour mettre la Loi en vigueur dans la
Province, et Quebec a ddja choisi une ou deux regions pilotes oA les deux gou-
vernements entreprendront conjointement la mise en application de la Loi.

2. Le provincial. La premiere legislation provinciale destine . aider finan-
ci~rement les fermiers date de 1936. C'est la Loi du credit agricole du Qudbec. 65

On disait que la Loi du pr~t agricole canadien, a cause de certains particula-
rismes de la ferme qudbdcoise, ne s'adaptait pas toujours aux besoins de nos
cultivateurs.

L'administration de la Loi est confide a "L'Office du Credit Agricole du
Quebec" qui possde les pouvoirs gdnraux des corporations en plus de ceux
qui lui sont donns par la loi organique.

L'Office du Credit Agricole peut effectuer les pr~ts suivants: (1) i rout agri-
culteur deji 6tabli, un pr~t garanti par premiere hypothque sur sa ferme,
jusqu'I concurrence de 80% de la valeur 6tablie par l'Office: le prat total ne
devant en aucun cas excdder $15,000; (2) un pr~t d'6tablissement a toute per-
sonne, Ag6e de 21 a 40 ans, qui acquiert pour la cultiver une ferme rentable: le
pr~t total ne devant pas exc~der 90% de la valeur 6tablie par l'Office, ni $15,000.

Celui qui a obtenu un pr~t d'6tablissement a droit i une remise du Y du
montant pr~t6, jusqu'a concurrence de $3,000, s'il prouve a la satisfaction de
l'Office qu'il a demeurE sur sa ferme et l'a cultive, sans interruption, pendant
les 10 ans suivant la date de la signature de 1'acte d'obligation. Cette remise
n'est accorde qu'une seule fois i la mame personne.

Le prt i l'agriculteur dej! 6tabli est employ6 a convertir des cr6ances hypo-
thdcaires, ou a payer des dettes, sauf une dette contract6e pour 'achat d'une
automobile. Le pr~t d'6tablissement est consenti aux fils de cultivateurs ou i
toute personne, ige de 21 a 40 ans qui acquiert une ferme et dont l'exploitation
sera sa principale occupation. Les pr~ts sont remboursables en 39 ans et demi,
sous forme d'annuit6 comprenant le capital et l'int& t au taux de 2Y2%.

En 1962, l'Office a consenti 4,521 pr8ts au montant total de $34,407,400 en
regard de 3,447 prfts au montant de $26,454,700 pour l'anne prc~dente.
Depuis 1936, l'Office a consenti 66,282 pr~ts totalisant la somme de $219,135,445.

61 Ed. VIII, S.Q. 1936, ch. 3, amcndE par 1 Geo. VI, S.Q. 1937, ch. 32; 2 Gco. VI, S.Q. 1938, ch.
2; 2 Geo. VI, S.Q. 1938, ch. 3; 3 Geo. VI, S.Q. 1939, ch. 29; 4 Geo. VI, S.Q. 1940, ch. 6; 5 Geo. VI,
S.Q. 1941, ch. 31; 6 Gco. VI, S.Q. 1942, ch. 40; 8 Geo. VI, S.Q. 1944, ch. 25; 10 Geo. VI, S.Q. 1946,
ch. 32; 11 Gco. VI, S.Q. 1947, ch. 43; 12 Geo. VI, S.Q. 1948, ch. 21; 13 Geo. VI, S.Q. 1949, ch. 42;
14 Gco. VI, S.Q. 1950, ch. 5; 14-15 Geo. VI, S.Q. 1950-51, ch. 10; 15-16 Geo. VI, S.Q. 1951-52, ch.
5; 1-2 Eliz. II, S.Q. 1952-53, ch. 6; 2-3 Eliz. II, S.Q. 1953-54, ch. 4; 3-4 Eliz. II, S.Q. 1954-55, ch, 3;
4-5 Eliz. I1, S.Q. 1955-56, ch. 4; 5-6 Eliz. II, S.Q. 1956-57, ch. 3; 6-7 Eliz. II, S.Q. 1957-58, ch. 3;
7-8 Eliz. II, S.Q. 1953-59, ch. 4; 8-9 Eliz. II, S.Q. 1959-60, ch. 14; 9-10 Eliz. II, S.Q. 1960-61, ch. 14.
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En 1945, la l6gislature a vot6 la Loi pour favoriser l'61ectrification rurale
par 1'entremise des cooperatives d'6lectricit6, communement appel6e, Loi de
1'61ectrification rurale.68 L'administration en est confi&e A l'Office du mnme
nom. et qui, comme corporation d'abord, a des pouvoirs trs 6tendus: acqu6rir,
poss~der, administrer des immeubles, mais surtout consentir des pr~ts aux
coop6ratives d'6lectricit6 jusqu'i concurrence de 75% de la valeur des biens
affect~s A la garantie; leur prater son assistance et son concours, les services de
ses techniciens; payer une partie n'excdant pas 3% des int&rts sur les emprunts
faits aux banques ou aux Caisses populaires par les membres des coop6ratives
pour installer 1'6lectricit6 sur leur ferme. La Loi pr~voit la formation de coop6-
ratives de production, de transmission, de distribution e de vente d'61ectricirt
dans les municipalitcs r~gies par le Code municipal et dans les territoires non
organis~s en municipalit~s.

Au 31 d~cembre 1961, il y avait 47 coopfratives dans la Province, faisant
surtout de la distribution de l'6lectricit6 qu'elles achtent des centrales de
production. Elles avaient termin6 la construction de 9,234 milles de lignes
pour desservir 72,254 usagers, comprenant environ 350,000 personnes, surtout
dans les regions oa les grandes soci6tfs ne veulent pas aller: I'Ile aux Grues,
la Gasp~sie, les Iles de la Madeleine, la C6te Nord du Saint-Laurent, le Tmis-
camingue et l'Abitibi.67

Au 31 dcembre 1961, l'Office avait engag6 un montant de $32,653,916.35
dont $1,932,301.61 pour la seule anne 1961. 6

Au 31 dcembre 1962, 1'6valuation des coopratives 6tait d'environ $28,000,0o.

Dans le contexte 6conomique et social actuel, I'6lectrification rurale ne se
resume pas A un simple problme de construction ou d'extension de lignes.
Au-delk des r~seaux qui couvrent A l'heure pr~sente la presque totalit6 des
regions agricoles du Quebec, et dont environ la moiti6 appartient au secteur
coopratif, l'Office a assum6 ses responsabilit~s et, tout en exergant un droit
de surveillance et de contr6le sur les biens l6galement hypothqu~s en faveur
de la Province, elle a favoris6 par son aide matrielle, par son service Iigal,
par son service technique, par son service de vrification et par ses nombreuses
fonctions quasi-judiciaires, le progr~s constant des coop&ratives d'6lectricit6.

Dernire 16gislation provinciale. En 1960, la l~gislature adoptair la loi
pour aider a l'organisation et A l'am~lioration des fermes 9 remplac6e l'ann6e
suivante par une loi plus complate, ayant les m~mes objets, et qui porte le m~me

119 Gco. VI, S.Q. 1945, ch. 48, amcnd6 par 10 Geo. VI, S.Q. 1946, ch. 30; 12 Gco. VI, S.Q. 1948,
ch. 40; 13 Gco. VI, S.Q. 1949, ch. 43; 14 Geo. VI, S.Q. 1950, ch. 6; 15-16 Geo. VI, S.Q. 1951-52,

ch. 6 et 44; 1-2 Eliz. II, S.Q. 1952-53, ch. 50; 2-3 Eliz. II, S.Q. 1953-54, ch. 5; 3-4 Eliz. II, S.Q. 1954-
55, ch. 6; 4-5 Eliz. II, S.Q. 1955-56, ch. 5 ct 27; 8-9 Eliz. II, S.Q. 1959-60, ch. 61; 9 Eliz. II, S.Q.
1960, ch. 8 et 48.

6TRapport anndul de l'office d'electrification rural (1961), p. 1. Depuis la preparation dc cc rapport,
une cooperation a 6t6 fondie, celle de Johan Bcetz, cc qui fair qu'il y a actuellement 48 cooperativcs.

680p cit., p. 7.
699-10 Eliz. 11, S.Q. 1960-61, ch. 13.
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titre, connue sous le nom de Loi pour l'amlioration des fermes7 0 dont l'appli-
cation est confie 1 l'Office du prkt agricole.

La Loi autorise le gouvernement A rembourser 3% d'int&t sur tout emprunt
n'exc~dant pas $3,000 dans le cas d'organisation de fermes, et $4,000 dans le
cas d'am&lioration, qu'un agriculteur obtient d'une Caisse populaire ou d'une
banque. De plus, le gouvernement garantit le remboursement des pertes en
capital et int&ts, subies par les organismes pr&eurs jusqu'A concurrence de
10% des pr~ts.

Cette Loi est entre en application en janvier 1962. Pour l'anne 1962, le
Service de l'am~lioration des fermes de l'Office du Credit Agricole a accept6
d'allouer le remboursement de 3% d'int&rt sur 11,841 prts repr~sentant un
montant pr&tt par les Caisses populaires et les banques de $21,517,000. L'int&t
engag6 par le gouvernement repr~sente $2,066,000.

12. La proprigtd foncire: droit subjectif, fonction sociale.

Rappelons que le mot "droit" est pris ici dans un sens concret et qu'il
dsigne le ou les droits attribu~s A telle ou telle personne, par opposition au
mot "droit" pris dans un sens abstrait alors qu'on parle de "droit objectif."
Les droits subjectifs peuvent se d~finir 'les pouvoirs d'agir reconnus aux per-
sonnes, aux individus, par les r~gles juridiques dont l'ensemble forme le droit
dans la SociftE dont il s'agit."71

Les interventions lgislatives que nous venons d'&udier tentent, comme on
l'a vu, les unes i diminuer la valeur du droit de propri&(t, c'est le cas de l'expro-
priation, ou bien i en limiter l'exercice comme les r~glements de construction,
ou encore i soustraire i son emprise certains biens d'une grande importance,
comme les chutes d'eau. Ainsi, le droit de proprift6 n'a plus la valeur et la
puissance que lui ont donn6 les codificateurs.

Il y a aussi les mesures en faveur de la petite proprift et les interventions
de l'Etat au b~n~fice de l'exploitation agricole. Ces legislations ont sans doute
pour but la satisfaction des inttr&s purement priv~s du propritaire, mais
elles ont aussi 6t6 motives par la recherche d'un but social et elles comportent
une restriction aux libert~s individuelles du propri~taire dans l'intrft g~nral
de la socift6 repr~sente par 1'Etat.

En France, oa les mimes tendances se sont manifestoes, certains auteurs72

ont 61aborE une th~orie qui tend A ramener la propriftE elle-m~me A une fonction
79-10 Eliz. II, S.Q. 1960-61, ch. 55. Insr&e dans les Statuts refondus du Quebec 1941 sous Ic titre

de chapitre 13-A.
7 1Colin, Capitant et Julliot de la Morandi&rc, Traiti de droit civil (1953), t. 1, no. 5 et 8, p. 4 et 6.
7 2Duguit, Le droit social, le droit indiciduel (2e Ed. 1911), p. 17 ct s.; Les transformations ginirales de

droit prive (1912), p. 147 ct s.; Renard et Trotabas, Lafonction sociale de la proprilti privee (1930); Paul
Coste-Floret, La nature juridique d droit de propriiti d'apres le Code civil et depuis le Code civil, (thise,
Montpellier, 1935); Vizioz, Proprtie et contrat (1939); Josscraad, "Configuration du droit de propri&6
dans l'ordre juridique nouveau," Etudes Sugyaama, (1940), p. 95; Rouast, "Evolution du droit de
propri&k," Travaux de l'Association Henri Capitant (1945), p. 45 ct s.; R. Savatier, Du droit civil an
droit public (2c Ed., 1950), p. 40 et s.
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sociale et i nier le caract&re subjectif du droic de propri6t6. Planiol et Ripert,
apr~s avoir dit que le droit de propri6t6 est amoindri et qu'il n'a plus aujourd'hui
la puissance que lui donnait le Code civil, 6crivent ceci:

Faut-il en conclure que sa nature se soit transforz6e, qu'il air ccssE d'erre un droit subjectif
pour devenir une fonction sociale ct que Ic propri6taire, d~tentcur d'une richessc, ne doie
Etre juridiquement prot6g6 que dans la mesure oii il remplit la fonction qui lui est coafi6?
Cerrains auteurs le soutiennent.

Qu'il y air une part de vfri6 dans cette thiorie cela n'est pas doutcux, du moins Cn cc
sens que, dans la mesure oa Ic droit public p6natre le droit de ]a propri&6 priv&€, Ic contrnu
de celui-ci s'amenuise cc son caract~re se modifie. 7 3

Mais il n'cst pas exact de ramener la propri6t6 cile-m~me ;i une fonction sociale et dc nicr
Ic caractire subjectif du droir.71

Nous trouvons la m~me doctrine dans Colin, Capitant et Julliot de ]a
Morandi~re,7 5 avec cependant une att6nuation. Apr~s avoir rappe16 que la
Constitution franqaise fait obstacle 1 cc que 'on puisse consid6rer que la doc-
trine de la propri6t6, fonction sociale, soit celle du Droit fran~ais positif, ils
6crivent:

Toutefois, le code civil lui-m~me annongant que le droit de proprietc peur se voir assigner dcs
limites par les lois et les riglements, notre Constitution proclamant qur tout bicn, route entre-
rise, dont l'exploitation acquiert les caractares d'un service public national ou d'un monopole
c fair, doit devenir la proprift6 de la coIlectivit, on peut aflrmeir que d'aprs Ic Droir positif,

si ]a propri6t6 est un droir, une puissance d'un individu sur une chose, sur unc portion du sol,
cc droit a une fonction sociale a rempir.76

La th6orie du droit de propriet6 fonction sociale n'a pas rencontr6 d'adcptes
chez nos juristes. Pour nous, la propri6t6 est un droit qui a une fonction sociale
et, cc qu'a 6crit le Doyen Julliot de la Morandi~re s'applique , notre propos:
"la propri6t6 fonci&re est une puissance d'un individu sur une portion du sol,
cc droit a une fonction sociale A remplir." Cette fonction d6passe les n6cessites
sociales que les codificateurs ont inscrites au Code civil, au chapitre des servi-
tudes et qui sont des restrictions de caractre purement priv6.

73R. Savaticr, op. cit., p. 59. et s.
7 4Planiol & Ripert, Traite pratique de droit civil franfais (2c 6d., 1952), t. 3, no. 11, p. 15.
75Op cit., no. 1487., p. 852-853.

7tC'est d'ailleurs la conception chr6rienne de la propri&t6: Is droits ne doivent &tre cxerc~s que

pour le bien commun.
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